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Le tribunal administratif de Rennes,

(1ère chambre)

Vu la procédure suivante :

Par une requête et des mémoires, enregistrés les 10 octobre 2022, 5 septembre 2023, 
3 novembre 2024 et 15 décembre 2024, l’association Les Amis des chemins de ronde demande 
au tribunal : 

1°) d’annuler l’arrêté du 13 mars 2020 par lequel le maire de la commune de Theix-
Noyalo a délivré à M. Guillerme un permis de construire une maison individuelle sur la parcelle 
cadastrée section WP n° 12 ; 

2°) de mettre à la charge de la commune de Theix-Noyalo la somme de 800 euros sur le 
fondement de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.  

Elle soutient dans le dernier état de ses écritures que :

- sa requête n’est pas tardive ;
- elle a intérêt à agir ;
- le dossier de demande de permis de construire est entaché d’incomplétude, dès lors 

que le plan de situation présente des insuffisances et que la notice descriptive est lacunaire ;
- le projet litigieux méconnaît l’article L. 121-8 du code de l’urbanisme ;
- il méconnaît l’article R. 111-27 du même code ;
- il méconnaît les dispositions du règlement du plan local d’urbanisme de Theix-Noyalo 

relatives au secteur NHp.
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Par des mémoires en défense, enregistrés les 31 juillet 2023, 23 septembre 2024, 
3 décembre 2024, 10 mars 2025 et 23 mai 2025, ainsi que des pièces, enregistrées le 25 juin 
2026, qui n’ont pas donné lieu à communication, M. Yannick Guillerme, représenté par la Selarl 
Quesnel Demay Le Gall Guineau Ouairy Jallais Boucher Beucher-Flament, conclut au rejet de la 
requête et à la mise à la charge de la requérante de la somme de 3 000 euros sur le fondement de 
l’article L. 761-1 du code de justice administrative.  

Il fait valoir que :

- la requête est tardive ;
- l’association requérante est dépourvue d’intérêt à agir ;
- pour le surplus, les moyens soulevés par la requérante ne sont pas fondés.

Par un mémoire en défense, enregistré le 4 août 2023, la commune de Theix-Noyalo 
déclare s’en remettre à la sagesse du tribunal.

Elle fait valoir que les moyens soulevés par la requérante ne sont pas fondés et que le 
projet litigieux était fondé à bénéficier des dispositions de l’article 42 de la loi n° 2018-1021 du 
23 novembre 2018.

Vu :
- le code de l’environnement ;
- le code de l’urbanisme ;
- la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 ;
- le code de justice administrative. 

Les parties ont été régulièrement averties du jour de l'audience.

Ont été entendus au cours de l'audience publique :
- le rapport de M. Blanchard, 
- les conclusions de M. Grondin, rapporteur public,
- les observations de Mme Huguel, représentant l’association requérante,
- et les observations de Me Le Gall Guineau, représentant M. Guillerme.

Considérant ce qui suit :

1. M. Guillerme a déposé le 16 décembre 2019 une demande de permis de construire 
une maison individuelle sur la parcelle cadastrée section WP n° 12 située sur le territoire de la 
commune de Theix-Noyalo (Morbihan). Par arrêté du 13 mars 2020, son maire a délivré le 
permis de construire sollicité. L’association Les Amis des chemins de ronde en demande 
l’annulation. 
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Sur les fins de non-recevoir :

2. En premier lieu, aux termes de l’article L. 141-1 du code de l’environnement : 
« Lorsqu'elles exercent leurs activités depuis au moins trois ans, les associations régulièrement 
déclarées et exerçant leurs activités statutaires dans le domaine de la protection de la nature et 
de la gestion de la faune sauvage, de l'amélioration du cadre de vie, de la protection de l'eau, de 
l'air, des sols, des sites et paysages, de l'urbanisme, ou ayant pour objet la lutte contre les 
pollutions et les nuisances et, d'une manière générale, œuvrant principalement pour la 
protection de l'environnement, peuvent faire l'objet d'un agrément motivé de l'autorité 
administrative ( …) ». Aux termes de l’article L. 142-1 du même code : « Toute association 
ayant pour objet la protection de la nature et de l'environnement peut engager des instances 
devant les juridictions administratives pour tout grief se rapportant à celle-ci. Toute association 
de protection de l'environnement agréée au titre de l'article L. 141-1 ainsi que les associations 
mentionnées à l'article L. 433-2 justifient d'un intérêt pour agir contre toute décision 
administrative ayant un rapport direct avec leur objet et leurs activités statutaires et produisant 
des effets dommageables pour l'environnement sur tout ou partie du territoire pour lequel elles 
bénéficient de l'agrément dès lors que cette décision est intervenue après la date de leur 
agrément ».

 
3. Il ressort des pièces du dossier que l’association des Amis des Chemins de Ronde a 

obtenu le renouvellement de son agrément en application de l’article L. 141-1 du code de 
l’environnement par arrêté préfectoral du 17 novembre 2023, pour exercer son activité sur tout le 
département du Morbihan. Par ailleurs, la construction dans une commune littorale, sur une 
parcelle restée à l’état naturel, d’une maison individuelle d’habitation, présente un rapport direct 
avec l’objet statutaire de l’association requérante, lequel inclut notamment, aux termes de 
l’article 1er de ses statuts, de « veiller à la préservation des sites de sentiers côtiers et à la 
sauvegarde de leurs abords (…) contre les excès de la circulation automobile et ceux de 
l’urbanisation » et de « veiller à la préservation du patrimoine naturel, du patrimoine culturel et 
du patrimoine paysager de l’ensemble du territoire des communes littorales et communes 
d’estuaire du Morbihan ». Il suit de là que la fin de non-recevoir opposée en défense, tirée du 
défaut d’intérêt à agir de l’association requérante, doit être écartée.

4. En second lieu, aux termes de l’article R. 421-1 du code de justice administrative : 
« La juridiction ne peut être saisie que par voie de recours formé contre une décision, et ce, dans 
les deux mois à partir de la notification ou de la publication de la décision attaquée. (…) ». Aux 
termes de l’article R. 600-2 du code de l’urbanisme : « Le délai de recours contentieux à 
l’encontre d’une décision de non-opposition à une déclaration préalable ou d’un permis de 
construire, d’aménager ou de démolir court à l’égard des tiers à compter du premier jour d’une 
période continue de deux mois d’affichage sur le terrain des pièces mentionnées à l’article 
R. 424-15 ». Aux termes de l’article R. 424-15 du même code : « Mention du permis explicite ou 
tacite ou de la déclaration préalable doit être affichée sur le terrain, de manière visible de 
l’extérieur, par les soins de son bénéficiaire, dès la notification de l’arrêté ou dès la date à 
laquelle le permis tacite ou la décision de non- opposition à la déclaration préalable est acquis 
et pendant toute la durée du chantier. (…) ». Il incombe au bénéficiaire d’un permis de 
construire de justifier qu’il a bien rempli les formalités d’affichage prescrites par les dispositions 
précitées.
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5. En l’espèce, si M. Guillerme soutient que la requête serait tardive dès lors que le 
permis attaqué aurait été affiché sur les lieux du projet en mars 2020, il n’apporte aucune preuve 
à l’appui de cette allégation. Dès lors que le délai de recours contre l’arrêté du 13 mars 2020 n’a 
pas commencé à courir, la fin de non-recevoir tirée de la tardivité de la requête doit être écartée.

Sur les conclusions aux fins d’annulation :

6. En premier lieu, aux termes de l’article L. 121-8 du code de l’urbanisme : 
« L’extension de l’urbanisation se réalise en continuité avec les agglomérations et villages 
existants. / Dans les secteurs déjà urbanisés autres que les agglomérations et villages identifiés 
par le schéma de cohérence territoriale et délimités par le plan local d’urbanisme, des 
constructions et installations peuvent être autorisées, en dehors de la bande littorale de cent 
mètres, des espaces proches du rivage et des rives des plans d’eau mentionnés à l’article 
L. 121-13, à des fins exclusives d’amélioration de l’offre de logement ou d’hébergement et 
d’implantation de services publics, lorsque ces constructions et installations n’ont pas pour effet 
d’étendre le périmètre bâti existant ni de modifier de manière significative les caractéristiques 
de ce bâti. Ces secteurs déjà urbanisés se distinguent des espaces d'urbanisation diffuse par, 
entre autres, la densité de l'urbanisation, sa continuité, sa structuration par des voies de 
circulation et des réseaux d'accès aux services publics de distribution d'eau potable, 
d'électricité, d'assainissement et de collecte de déchets, ou la présence d'équipements ou de lieux 
collectifs. L'autorisation d'urbanisme est soumise pour avis à la commission départementale de 
la nature, des paysages et des sites. Elle est refusée lorsque ces constructions et installations 
sont de nature à porter atteinte à l'environnement ou aux paysages. ».

 
7. Il résulte de ces dispositions que les constructions peuvent être autorisées dans les 

communes littorales en continuité avec les agglomérations et villages existants, c’est-à-dire avec 
les zones déjà urbanisées caractérisées par un nombre et une densité significatifs de 
constructions. En outre, dans les secteurs déjà urbanisés ne constituant pas des agglomérations 
ou des villages, des constructions peuvent être autorisées en dehors de la bande littorale des cent 
mètres et des espaces proches du rivage dans les conditions prévues au deuxième alinéa de 
l’article L. 121-8 du code de l’urbanisme, sous réserve que ces secteurs soient identifiés par le 
schéma de cohérence territoriale et délimités par le plan local d'urbanisme. En revanche, aucune 
construction ne peut être autorisée, même en continuité avec d'autres, dans les zones 
d'urbanisation diffuse éloignées de ces agglomérations et villages ou de ces secteurs déjà 
urbanisés.

 
8. Par ailleurs, il appartient à l'autorité administrative chargée de se prononcer sur une 

demande d'autorisation d'occupation ou d'utilisation du sol de s'assurer, sous le contrôle du juge 
de l'excès de pouvoir, de la conformité du projet avec les dispositions du code de l'urbanisme 
particulières au littoral, notamment celles de l'article L. 121-8 du code de l'urbanisme qui 
prévoient que l'extension de l'urbanisation ne peut se réaliser qu'en continuité avec les 
agglomérations et villages existants. À ce titre, l'autorité administrative s'assure de la conformité 
d'une autorisation d'urbanisme avec l'article L. 121-8 de ce code compte tenu des dispositions du 
schéma de cohérence territoriale applicable déterminant les critères d'identification des villages, 
agglomérations et autres secteurs déjà urbanisés et définissant leur localisation, dès lors qu'elles 
sont suffisamment précises et compatibles avec les dispositions législatives particulières au 
littoral.
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9. Enfin, aux termes de l’article 42 de la loi du 23 novembre 2018 portant évolution du 
logement, de l'aménagement et du numérique : « (…) III.-Jusqu'au 31 décembre 2021, des 
constructions et installations qui n'ont pas pour effet d'étendre le périmètre du bâti existant, ni 
de modifier de manière significative les caractéristiques de ce bâti, peuvent être autorisées avec 
l'accord de l'autorité administrative compétente de l'Etat, après avis de la commission 
départementale de la nature des paysages et des sites, dans les secteurs mentionnés au deuxième 
alinéa de l'article L. 121-8 du code de l'urbanisme, dans sa rédaction résultant de la présente 
loi, mais non identifiés par le schéma de cohérence territoriale ou non délimités par le plan local 
d'urbanisme en l'absence de modification ou de révision de ces documents initiée 
postérieurement à la publication de la présente loi (…) ».

10. En l’espèce, le terrain d’assiette du projet se situe au lieu-dit Moustoir-Lorho, qui 
est constitué par 14 constructions couvrant 2 hectares. Ainsi, alors même que ces constructions 
sont structurées par le réseau viaire autour d’une chapelle, ce secteur n’est pas caractérisé par un 
nombre et une densité significatifs de constructions permettant de le qualifier de village ou 
d’agglomération au sens de l’article L. 121-8 du code de l’urbanisme. Par ailleurs, le schéma de 
cohérence territoriale « Golfe du Morbihan-Vannes Agglomération », qui a en tout état de cause 
été annulé par un arrêt de la cour administrative d’appel de Nantes du 18 mars 2025 
n° 22NT04125, n’identifiait par cet ensemble bâti comme un secteur déjà urbanisé au sens du 
deuxième alinéa de l’article L. 121-8 du code de l’urbanisme, de sorte que le projet n’entre pas 
dans le champ d’application de ces dispositions. Enfin, si la commune de Theix-Noyalo fait 
valoir que l’article 42 de la loi du 23 novembre 2018 lui serait applicable, le projet n’a, en tout 
état de cause, pas été soumis pour avis à la commission départementale de la nature des paysages 
et des sites et l’avis conforme du représentant de l’État n’a pas été recherché, de sorte que le 
pétitionnaire ne peut pas davantage se prévaloir de ces dispositions. Dans ces conditions, dès lors 
que la construction litigieuse s’implante dans une zone d’urbanisation diffuse, le moyen tiré de la 
méconnaissance de l’article L. 121-8 du code de l’urbanisme doit être accueilli.

11. En second lieu, l’article R. 111-27 du code de l’urbanisme dispose : « Le projet 
peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales si 
les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou l'aspect extérieur des 
bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de nature à porter atteinte au caractère ou à 
l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu'à la 
conservation des perspectives monumentales ». Aux termes de l’article NH 11 du règlement du 
plan local d’urbanisme de la commune de Theix-Noyalo : « (…) 1) Dispositions communes à 
toute construction / a. Matériaux et nature du ravalement et couleurs / Dans les secteurs NH et 
NHp / Les matériaux utilisés doivent permettre l’intégration de la construction dans le bâti 
existant. Sous cette réserve, l’utilisation de matériaux traditionnels et/ou innovants respectueux 
de l’environnement est autorisée. Tout matériau qui serait de nature à compromettre la qualité 
et l’identité de la zone est interdit. (…) 2) Dispositions particulières / a. Constructions neuves 
(…) En secteur NHp / Les constructions neuves doivent respecter les volumes, les hauteurs et 
employer autant que possible le même type de matériaux que les constructions avoisinantes 
(…) ». Les secteurs NHp couvrent les « hameaux de qualité architecturale et patrimoniale dont 
l’urbanisation est en cohérence avec le caractère existant » et les secteurs NH couvrent les 
« hameaux de moindre intérêt patrimonial, avec une urbanisation de style plus contemporaine et 
des préconisations environnementales fortes ».

12. Pour apprécier si un projet de construction porte atteinte, en méconnaissance des 
dispositions précitées, au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages 
naturels ou urbains ainsi qu’à la conservation des perspectives monumentales, il appartient à 
l’autorité administrative d’apprécier, dans un premier temps, la qualité du site sur lequel la 
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construction est projetée et d’évaluer, dans un second temps, l’impact que cette construction, 
compte tenu de sa nature et de ses effets, pourrait avoir sur ce site.

 
13. Dès lors que les dispositions du règlement d'un plan local d’urbanisme invoquées 

par la requérante ont le même objet que celles, également invoquées, d'un article du code de 
l'urbanisme posant les règles nationales d'urbanisme et prévoient des exigences qui ne sont pas 
moindres, c'est par rapport aux dispositions du règlement du plan local d’urbanisme que doit être 
appréciée la légalité de la décision attaquée.

14. En l’espèce, le lieu-dit Moustoir-Lorho, qui est classé en secteur NHp, comprend 
pour l’essentiel des longères avec des maçonneries en pierre ou revêtement d’enduit blanc, des 
toitures en ardoise à double pente, des encadrements des portes et fenêtres en pierre et des 
lucarnes en saillie sur la toiture. Ce secteur comprend une maison en pierre du XVIIème siècle, 
avec escalier extérieur apparent, et une chapelle du XVIème ou XVIIème siècle, toutes deux 
identifiées par le plan local d’urbanisme au titre des immeubles et monuments à protéger sur le 
fondement du 7° de l’article L. 123-1 du code de l’urbanisme, alors applicable. Le lieu-dit 
Moustoir-Lorho présente ainsi une unité architecturale marquée et un intérêt patrimonial. Pour sa 
part, la maison objet du permis attaqué, d’une surface de plancher de 93,2 m² et d’une hauteur de 
6,49 mètres, prévoit un revêtement constitué, soit d’enduit de teinte grise, soit d’un bardage en 
bois, ainsi qu’une casquette en aluminium, un carport avec toiture en zinc et un conduit de fumée 
noir sur le toit. Ainsi, alors même que la toiture est en ardoises à double pans, le projet ne 
s’inscrit pas en harmonie avec le bâti existant. La circonstance qu’il existe dans le lieu-dit 
quelques constructions annexes, au demeurant de taille minime, qui présenteraient des bardages 
en bois ou un toit en tôle, est sans incidence sur le fait que la construction litigieuse est de nature 
à rompre la qualité architecturale du secteur. Par suite, l’arrêté attaqué est entaché d’erreur 
d’appréciation au regard des dispositions de l’article NH 11 du règlement du plan local 
d’urbanisme.

15. Pour l’application de l’article L. 600-4-1 du code de l'urbanisme, en l’état de 
l’instruction, l’autre moyen soulevé par la requérante n’est pas susceptible de fonder l’annulation 
de l’arrêté contesté.

Sur les frais liés au litige :

16. Les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative font obstacle 
à ce que soit mise à la charge de l’association requérante, qui n’est pas la partie perdante dans la 
présente instance, la somme que demande M. Guillerme au titre de ces dispositions. 

17. L’association Les Amis des chemins de ronde n’étant pas représentée par un avocat 
et ne justifiant pas des frais qu’elle aurait exposés, les dispositions de l’article L. 761-1 du code 
de justice administrative font obstacle à ce soit mise à la charge de la commune la somme qu’elle 
demande à ce titre.
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D É C I D E :

Article 1er : L’arrêté du 13 mars 2020 du maire de la commune de Theix-Noyalo est annulé.

Article 2 : Les conclusions présentées par les parties sur le fondement de l’article L. 761-1 du 
code de justice administrative sont rejetées.

Article 3 : Le présent jugement sera notifié à l’association Les Amis des chemins de ronde, à la 
commune de Theix-Noyalo et M. Yannick Guillerme. 

Copie en sera adressée au Procureur de la République près le tribunal judiciaire de Vannes en 
application de l’article R. 751-10 du code de justice administrative.

Délibéré après l'audience du 26 juin 2026, à laquelle siégeaient :

M. Bouchardon, président,
M. Terras, premier conseiller,
M. Blanchard, premier conseiller.

Rendu public par mise à disposition au greffe le 10 juillet 2026.

Le rapporteur,

signé

A. Blanchard

Le président,

signé

L. Bouchardon

La greffière,

signé

P. Lecompte 

La République mande et ordonne au préfet du Morbihan en ce qui le concerne ou à tous commissaires de justice à ce 
requis en ce qui concerne les voies de droit commun, contre les parties privées, de pourvoir à l'exécution de la 
présente décision.


